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Première victoire suite à nos belles mobilisations 

 

 

 

Nos Collègues du SSIAD obtiennent la Prime « Grand Age » de 

118€. Avec rétroactif à partir du mois de mai 
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Le 15 décembre dernier, suite aux deux mobilisations des agents de la ville de 

Mérignac, Monsieur le Maire organisé une rencontre avec notre syndicat. Après lui 

avoir rappeler et préciser nos revendications. Il nous a proposé :  

1. Réflexion avec les organisations syndicales sur un plan de titularisation sur les 
postes permanents qui pourrait être présenté en comité technique pour juin 
2021 à partir d’un état des lieux des emplois permanents et des emplois non 
permanents pour le pôle âge de la vie et sur le calibrage des pools de 
remplacement ; 

2. Au 1er semestre 2021, travail avec les organisations syndicales sur des 
possibilités de contrats à durée déterminée entretien-animation afin de de 
tendre vers la création de services à temps complets ; 

3. Lancement d’un état des lieux partagé avec les agents et les organisations 
syndicales sur le matériel d’entretien et de restauration et les EPI (Petite 
Enfance et Education) ; 

4. Pour rappel lancement de deux projets sur l’amélioration des conditions de 
travail : projet ARACT maintien dans l’emploi et projet de prévention des risques 
professionnels ; 

5. Mise en application rétroactive au 1er mai 2020 de la prime Grand âge suite à 
l’accord de l’ARS obtenu le 11 décembre (comité technique du 17 décembre 
2020). 

 
Nous avons pris actes, de ces propositions et nous avons décidé après 
consultation des agents de suspendre notre grève et d’entamer les négociations 
dès janvier. 
 

Nous tenons à réaffirmer que nous continuerons à porter l’ensemble 

de nos revendications contenu dans notre préavis de grève.  

En réponse à la proposition du Maire,   

Le syndicat CGT du personnel de la ville de Mérignac tient à vous rappeler que nous 

portons un certain nombre de revendications que nous sommes prêts à négocier. 

Les effectifs : l’emploi  

Nous demandons l'ouvertures de postes dans les services en grande souffrance du 

Pôle Éducation (atsems, animateurs, cantines, entretien et crèches). 

A ce jour, nous avons dénombré un manque de 17 postes pour la restauration. 

Sur le plan de titularisation : 

Nous vous proposons de titulariser, les agents contractuels qui sont sur postes à 

temps complet depuis plus de deux ans. 

De prendre en compte l’ensemble des agents afin de mettre en œuvre toutes les 

possibilités de titularisations pour l’ensemble des 280 agents. 

Nous tenons aussi à discuter des recrutements de contractuels, qui pour nous, ne 

peut-être que pour remplacer des titulaires absents comme le prévoyait le statut 

d’antan. 
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Et enfin, qu’une réflexion soit engagée pour toutes les personnes travaillant au sein 

de notre collectivité avec INSERNET et la MAS.  

Nous vous demandons de proposer un emploi à l’agent de la MAS qui travaillait à 

l’entretien de la Médiathèque depuis plus de trois ans (Voir courrier Réf 059, qui vous 

a été adressé). 

Sur le pouvoir d’achat. 

Dans l’immédiat, nous vous demandons à titre exceptionnel d’accorder une prime « Noël » à 

l’ensemble des agents (titulaire et non titulaire) d’un montant de 150 euros.  

Suite à la CAP du 26 novembre, nous vous redemandons de prendre en compte tous les 

agents remplissant les conditions statuaires leurs permettant un avancement de grade ou de 

promotion interne. 

Nous vous demandons par la même comme cela avait été acté, il y a quelques 

années   d’octroyer un avancement de grade ou de promotion sociale à tous les agents 

faisant valoir leurs droits à la retraite. 

Nous demandons l’’augmentation du RIFSEEP pour l’ensemble des agents en tenant 

compte de leurs qualifications. 

Nous vous demandons l’augmentation de la participation employeur à notre mutuelle, en ce 

qui nous concerne la CGT nous vous demandons 100% comme le permet la loi. 

Nous vous redemandons de ne plus appliquer le jour de carence.  

Le temps de travail. 

Nous demandons dès aujourd’hui une négociation sur la réduction du temps 

de travail. 

La CGT porte une réduction du temps de travail hebdomadaire a 32h par 

semaine. 

Nous nous opposons à la mise en place des 1607h = 9 jours et 4 heures de 
travail en plus qu’actuellement sur notre collectivité. 
 
Pour les repos compensateurs, nous vous demandons de prendre en compte 
le temps effectif quotidien des agents. 
 
Restauration scolaire : 

Une rencontre a déjà eu lieu avec des responsables du service Education sur 

la problématique des repas et des restes alimentaires notamment pour les 

agents des écoles.  

Nous demandons la continuité de ces pourparlers sur cette question des plus 

complexes et sensibles. 
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En ce qui concerne les autres revendications que nous portons (voir dernier 

préavis de grève), nous vous proposons de les inclure dans le plan des lignes 

directrices de gestion. 

Nous espérons très rapidement rentrer dans les négociations, afin de 

permettre d’améliorer les conditions des agents et ainsi de permettre 

l’amélioration du service publics en direction des usagers. 

Ce qui est et restera notre objectif premier.  
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Le Gouvernement refuse toute hausse du Smic en pleine 

crise sociale majeure ! 

 

La CGT s’était exprimée le 2 décembre dernier en évoquant la posture idéologique 
des experts du Smic qui refusaient catégoriquement le moindre coup de pouce au 
salaire minimum et, ce, en-dehors de la revalorisation automatique de 0,99 %. 

 

Nous dénoncions alors la contradiction évidente entre cette sempiternelle position 
d’experts libéraux prônant le rejet de toute hausse du Smic et les propos du 
président Macron le 13 avril 2020 relatifs aux salaires trop bas des métiers d’utilité 
sociale. 

Dès lors, force est de constater que le gouvernement a décidé de suivre cette 
préconisation des experts ! 

Une nouvelle preuve que la majorité dupe les salariés en prenant des accents 
grandiloquents sur les bas salaires, tout en s’échinant à bloquer la moindre hausse 
du salaire minimum. 

De plus, avec la perte de 16 % de salaire, inhérente à l’activité partielle, il y a encore 
plus de travailleuses et de travailleurs rémunérés au Smic ; cette décision politique 
est particulièrement odieuse et anti sociale. 

Avec l’encouragement, il y a plusieurs mois, aux Accords de Performance Collective 
qui font du salaire l’ennemi de l’emploi, le gouvernement illustre son hostilité à toute 
ambition salariale alors même qu’il se montre incapable de lutter efficacement pour la 
défense de l’emploi. 

En réalité, l’ennemi du Smic et de l’emploi, c’est le versement de milliards de 
dividendes aux actionnaires du CAC 40 et les milliards d’argent public distribués aux 
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entreprises sans aucune conditionnalité. Depuis sa création, le CAC 40 vient 
d’enregistrer son meilleur résultat au mois de novembre 2020. 

La CGT réitère son exigence d’un Smic à 1800 euros bruts, alors même qu’on 
dénombre un million de pauvres supplémentaires. 

Elle rappelle également que cette revendication est au diapason des exigences 
du salariat, comme le prouve l’enquête de la DARES (La Direction de 
l’animation de la recherche, des études et des statistiques), selon laquelle les 
Français estiment qu’il faut 1760 euros par personne pour vivre dignement. 

 

 

 

Éducation nationale : grève pour de meilleures 

conditions de travail 
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La CGT Educ’action, au côté de la FSU, FO, le SNCL (Syndicat National des 
Collèges et Lycées) et Sud, ont lancé un appel à la grève le 26 janvier prochain, pour 
demander de meilleures conditions de travail, une revalorisation des salaires et des 
postes. Le budget 2021 adopté par le Parlement n’est pas à la hauteur des enjeux. 

Alors que le nombre d'élèves va encore augmenter - 28 000 élèves en plus l'an 
prochain - et que la crise du coronavirus a creusé un peu plus les inégalités 
scolaires, le Parlement a adopté un budget peu ambitieux pour l’Éducation nationale. 

Le second degré perdra 1 800 postes que le gouvernement espère compenser par 
l’augmentation des heures supplémentaires  

Mais les professeurs font déjà des heures supplémentaires et peuvent difficilement 
en faire plus : en 2019, le ministère avait déjà augmenté le nombre d'heures 
supplémentaires, un tiers seulement avait pu être assurées. 

Concernant les salaires, la nécessaire revalorisation des personnels ne trouve 
qu’une traduction minimale avec 400 millions d’euros prévus. C’est très peu pour les 
personnels, et de fait l’essentiel des mesures proposées pour 2021 ne concerne 
qu’une minorité de personnels. 

Les AED (assistant d’éducation) et les AESH (Accompagnant d'Élève en Situation de 
Handicap) en particulier ne se voient rien proposer.  

Seule réponse du gouvernement à la situation actuelle de l’éducation nationale : un 
énième “grenelle”  

Fin octobre, le ministre de l'Education Jean-Michel Blanquer a en effet lancé le 
“Grenelle de l'éducation” à Paris qui, durant trois mois, doit "réfléchir aux 
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modernisations de l'Education nationale", à travers divers ateliers. Après avoir 
participé aux premiers ateliers, notre organisation a claqué la porte. 

Ce « Grenelle », dirigé par des personnalités de la société civile non spécialistes des 
questions abordées et par des hauts fonctionnaires de l’administration, vise à 
modifier en profondeur le métier des enseignant·es en contrepartie d’une 
hypothétique revalorisation pluriannuelle. 

Au sujet de la revalorisation promise par le ministre, les pistes travaillées dans 
l’atelier dédié du « Grenelle » sont particulièrement inquiétantes tant elles tendent à 
hiérarchiser les priorités entre les catégories de personnels et à induire une 
individualisation des rémunérations.  

Notre organisation lutte depuis toujours pour des moyens à la hauteur des besoins, 
pour une embauche massive du personnel enseignant et non-enseignant dans les 
écoles, collèges et lycées afin de garantir des conditions d’études correctes pour les 
élèves et des conditions de travail décentes pour tou.t.es les salarié.es. 

Les organisations syndicales exigent un budget qui renonce aux suppressions 
d’emplois et engage un rattrapage des pertes salariales subies, grâce à un plan 
pluriannuel de revalorisation et de création de postes pour répondre à tous les 
besoins, en commençant par les plus urgents. 

 


